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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
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Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  

VI : Mutations à titre gratuit  
C : Tarif et liquidation  

2 : Liquidation  
a : Dispositions communes aux successions et aux 
donations  

- Article 786 

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 
368-1 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant; 
2° De pupilles de l'Etat ou de la Nation ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la France; 
3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant cinq ans au moins, soit dans leur minorité et 
leur majorité et pendant dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non 
interrompus; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5°; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 
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B. Evolution des dispositions contestées 

1. Loi du 16 avril 1930 portant fixation du budget général de l'exercice 1930-
1931 

- Article 22 

Les droits de mutation exigibles sur les transmissions à  titre gratuit entre l’adoptant et l’adopté sont 
liquidés et perçus sans tenir compte du lien de parenté résultant de l’adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions effectuées en faveur :  
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des 
secours et des soins non interrompus. 

 

2. Décret du 27 décembre 1934 portant codification des lois concernant les 
droits d’enregistrement des actes de mutations et certains autres doits 
recouvrés par l’administration de l’enregistrement 

- Article 4201 

Les droits de mutation exigibles sur les transmissions à  titre gratuit entre l’adoptant et l’adopté sont liquidés et 
perçus sans tenir compte d lien de parenté résultant de l’adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions effectuées en faveur :  
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et 
des soins non interrompus. 
 

3. Loi du 31 décembre 1938 modifiant l'art. 35 de la loi du 4 avril 1884 relative 
à l'organisation municipale, concernant la formation des conseils 
municipaux, art. 122 

- Article 420 

Les droits de mutation exigibles sur les transmissions à  titre gratuit entre l’adoptant et l’adopté sont liquidés et 
perçus sans tenir compte du lien de parenté résultant de l’adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions effectuées en faveur :  
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et 
des soins non interrompus. 

1 [Le texte codifié est identique à l’art. 22, L. du 16.04.1930] 
 
2 L’article 22 de la loi du 16 avril 1930 est complété comme suit : 
« 4° D’adoptés dont le ou les adoptants ont perdus, morts pour la France, tous leur descendants en ligne directe. » 
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 4° D’adoptés dont le ou les adoptants ont perdus, morts pour la France, tous leur descendants en 
ligne directe. 

 
 

4. Décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité française, art. 
1073 

- Article 420 

Les droits de mutation exigibles sur les transmissions à  titre gratuit entre l’adoptant et l’adopté sont liquidés et 
perçus sans tenir compte du lien de parenté résultant de l’adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions effectuées en faveur :  
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et 
des soins non interrompus. 
 4° D’adoptés dont le ou les adoptants ont perdus, morts pour la France, tous leur descendants en ligne 
directe. 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le 
tribunal chargé de l’homologation de l’acte d’adoption, en exécution de l’article 352 du code civil.  

 

5. Ordonnance du 30 décembre 1944 portant aménagements fiscaux, art. 214 

- Article 420 

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté 
résultant de l'adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de 
l'article 357 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et 
des soins non interrompus. 
 4° D’adoptés dont le ou les adoptants ont perdus, morts pour la France, tous leur descendants en ligne 
directe. 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
chargé de l’homologation de l’acte d’adoption, en exécution de l’article 352 du code civil.  

  6° Des successibles en ligne direct descendante des personnes visées aux n° 1° à 5° ci-dessus. 

3 Les articles 340, 341 et 420 du code de l’enregistrement sont remplacés ou complétés par les dispositions suivantes : (…)  
 « 5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal chargé de 
l’homologation de l’acte d’adoption, en exécution de l’article 352 du code civil. » 
 
4 L’article 420 du code de l’enregistrement est modifié comme suit : 
 « Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adoption 
simple. 
« Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 357 du code 
civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 
« 1° à 5° (sans changement). 
« 6° Des successibles en ligne direct descendante des personnes visées aux n° 1° à 5° ci-dessus ». 
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6. Loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 portant aménagement d’ordre fiscal, art. 9 
5  

- Article 420 

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté 
résultant de l'adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de 
l'article 357 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 
 1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 

2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et 
des soins non interrompus. 
 4° D’adoptés dont le ou les adoptants ont perdus, morts pour la France, tous leur descendants en ligne 
directe. 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
chargé de l’homologation de l’acte d’adoption, en exécution de l’article 352 du code civil.  

  6° Des successibles en ligne direct descendante des personnes visées aux n° 1° à 5° ci-dessus. 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle 
en ligne directe. 

 
 

7. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets 
pris pour l’application des lois réunies dans le code général des impôts6 

- Article 784  

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions des alinéas 1er, 3 et 4 de 
l'article 357 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six  ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus ; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5° ; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 

 

5 L’article 420 du code de l’enregistrement est complété par l’alinéa  suivant :  
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne directe. 
 
6   [Le texte codifié à l’art. 784 CGI est identique à l’art. 420 du code de l’enregistrement] 
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8. Ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification du 
régime de l'adoption et de la légitimation adoptive, art. 37 

- Article 784  

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions des alinéas 1, 3, 4 et 5 
de l'article 365 du code civil : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six  ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus ; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5° ; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 
 

9. Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 portant réforme de l’adoption, art. 68 

- Article 784  

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 
368-1 du code civil : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, dans leur minorité et pendant six  ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus ; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5° ; 

7 Le deuxième alinéa de l’article 784 du code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit : 
« Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions des alinéas 1, 3, 4 et 5 de l'article 365 
du code civil. » 
 
8 L'article 784 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 
1° A la fin du premier alinéa de cet article ajouter l'adjectif « simple ». 
2° Dans le deuxième alinéa de cet article, les mots : « des alinéas 1er, 3, 4 et 5 de l'article 365 ... » sont remplacés par les 
mots: « de l'alinéa 1er de l'article 368-1 ». 
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7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 

 

10. Loi n° 68-1172 du 27 décembre 1968 de finances pour 1969, art. 669 

- Article 784  

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 
368-1 du code civil : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant six ans au moins, soit dans leur minorité et 
leur majorité et pendant dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non 
interrompus ; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5° ; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 

 
 

11. Décret n° 72-685 du 4 juillet 1972 mettant en harmonie le code général des 
impôts avec les dispositions de la  loi n° 69-1168 du 26 décembre 1969 
portant simplifications fiscales et incorporant à ce code diverses dispositions 
d'ordre financier, art 1er10 

-  Article 786 

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple.  
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de  l'article 
368-1 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur :  

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ;  
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ;  
3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant six ans au moins, soit dans leur minorité et leur 
majorité et pendant dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus 
;  
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe;  

9 Le 3°de l'article 784 du code général des impôts est rédigé comme suit : 
« 3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant six ans au moins, soit dans leur minorité et leur majorité et pendant 
dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus. » 
 
10 Article 786, reprend l'article 784 ancien et le modifie comme suit : (…) 
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5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la  loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ;  
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5°;  
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 

 
 

12. Loi n° 75-1278 du 30 décembre 1975 de finances pour 1976, art. 8, II11 

- Article 786 

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 
368-1 du code civil : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de la nation ou de l'assistance publique ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la 
France ; 
3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant cinq ans au moins, soit dans leur minorité et leur 
majorité et pendant dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non 
interrompus ; 
4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5° ; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 

 
 

13. Décret n° 86-1086 du 7 octobre 1986 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de 
ce code, art 1er 12 

- Article 786   

Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption simple. 
Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions de l'alinéa 1er de l'article 
368-1 du code civil, ainsi qu'à celles faites en faveur : 

1° D'enfants issus d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant ; 
2° De pupilles de l’Etat ou de la nation ainsi que d'orphelins d'un père mort pour la France ; 
3° D'adoptés qui, soit dans leur minorité et pendant cinq ans au moins, soit dans leur minorité et leur 
majorité et pendant dix ans au moins, auront reçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus 
; 

11 Le délai de six ans prévu aux articles 778 et 786-3° du code général des impôts est réduit à cinq ans. 
 
12 Au 2°, le membre de la phrase : «  de la nation ou de l’assistance publique » est remplacé par : « de l’Etat ou de la 
nation ». 
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4° D'adoptés dont le ou les adoptants ont perdu, morts pour la France, tous leurs descendants en ligne 
directe ; 
5° D'adoptés dont les liens de parenté avec la famille naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
saisi de la requête en adoption, sous le régime antérieur à l'entrée en vigueur de la loi n° 66-500 du 11 
juillet 1966 ; 
6° Des successibles en ligne directe descendante des personnes visées aux 1° à 5°; 
7° D'adoptés, anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de famille naturelle en ligne 
directe. 
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C. Autres dispositions 

1. Dispositions anciennes 

Code civil de 1804 
 
Titre VIII . De l’adoption de la tutelle officieuse 
Chapitre 1er. De l’adoption 
Section1ere. De l’adoption et de ses effets 

- Article 345 

 

 
 
 
 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  

Titre VIII : De la filiation adoptive  
Chapitre Ier : De l'adoption plénière  

Section 1 : Des conditions requises pour l'adoption plénière 

- Article 343      

L'adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de deux ans ou âgés 
l'un et l'autre de plus de vingt-huit ans. 

- Article 343-1      

L'adoption peut être aussi demandée par toute personne âgée de plus de vingt-huit ans. 
Si l'adoptant est marié et non séparé de corps, le consentement de son conjoint est nécessaire à moins que ce 
conjoint ne soit dans l'impossibilité de manifester sa volonté. 

- Article 343-2      

La condition d'âge prévue à l'article précédent n'est pas exigée en cas d'adoption de l'enfant du conjoint. 
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- Article 344      

Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu'ils se proposent d'adopter. Si ces derniers sont 
les enfants de leur conjoint, la différence d'âge exigée n'est que de dix ans. 
Toutefois, le tribunal peut, s'il y a de justes motifs, prononcer l'adoption lorsque la différence d'âge est inférieure 
à celles que prévoit l'alinéa précédent. 

- Article 345      

L'adoption n'est permise qu'en faveur des enfants âgés de moins de quinze ans, accueillis au foyer du ou des 
adoptants depuis au moins six mois.  
Toutefois, si l'enfant a plus de quinze ans et a été accueilli avant d'avoir atteint cet âge par des personnes qui ne 
remplissaient pas les conditions légales pour adopter ou s'il a fait l'objet d'une adoption simple avant d'avoir 
atteint cet âge, l'adoption plénière pourra être demandée, si les conditions en sont remplies, pendant la minorité 
de l'enfant et dans les deux ans suivant sa majorité. 
S'il a plus de treize ans, l'adopté doit consentir personnellement à son adoption plénière. Ce consentement est 
donné selon les formes prévues au premier alinéa de l'article 348-3. Il peut être rétracté à tout moment jusqu'au 
prononcé de l'adoption. 

- Article 345-1      

L'adoption plénière de l'enfant du conjoint est permise : 
1° Lorsque l'enfant n'a de filiation légalement établie qu'à l'égard de ce conjoint ; 
1° bis Lorsque l'enfant a fait l'objet d'une adoption plénière par ce seul conjoint et n'a de filiation établie qu'à son 
égard ; 
2° Lorsque l'autre parent que le conjoint s'est vu retirer totalement l'autorité parentale ; 
3° Lorsque l'autre parent que le conjoint est décédé et n'a pas laissé d'ascendants au premier degré ou lorsque 
ceux-ci se sont manifestement désintéressés de l'enfant. 

- Article 346      

Créé par Loi n°66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966  
Modifié par Loi 76-1179 1976-12-22 art. 7 JORF 23 décembre 1976  
Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n'est par deux époux. 
Toutefois, une nouvelle adoption peut être prononcée soit après décès de l'adoptant, ou des deux adoptants, soit 
encore après décès de l'un des deux adoptants, si la demande est présentée par le nouveau conjoint du survivant 
d'entre eux. 

- Article 347      

Peuvent être adoptés :  
1° Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont valablement consenti à l'adoption ;  
2° Les pupilles de l'Etat ;  
3° Les enfants déclarés abandonnés dans les conditions prévues par l'article 350. 

- Article 348      

Lorsque la filiation d'un enfant est établie à l'égard de son père et de sa mère, ceux-ci doivent consentir l'un et 
l'autre à l'adoption. 
Si l'un des deux est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, s'il a perdu ses droits d'autorité 
parentale, le consentement de l'autre suffit. 

- Article 348-1      

Lorsque la filiation d'un enfant n'est établie qu'à l'égard d'un de ses auteurs, celui-ci donne le consentement à 
l'adoption. 

14 
 



- Article 348-2      

Lorsque les père et mère de l'enfant sont décédés, dans l'impossibilité de manifester leur volonté ou s'ils ont 
perdu leurs droits d'autorité parentale, le consentement est donné par le conseil de famille, après avis de la 
personne qui, en fait, prend soin de l'enfant. 
Il en est de même lorsque la filiation de l'enfant n'est pas établie. 

- Article 348-3      

Le consentement à l'adoption est donné devant un notaire français ou étranger, ou devant les agents 
diplomatiques ou consulaires français. Il peut également être reçu par le service de l'aide sociale à l'enfance 
lorsque l'enfant lui a été remis. 
Le consentement à l'adoption peut être rétracté pendant deux mois. La rétractation doit être faite par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception adressée à la personne ou au service qui a reçu le consentement 
à l'adoption. La remise de l'enfant à ses parents sur demande même verbale vaut également preuve de la 
rétractation. 
Si à l'expiration du délai de deux mois, le consentement n'a pas été rétracté, les parents peuvent encore 
demander la restitution de l'enfant à condition que celui-ci n'ait pas été placé en vue de l'adoption. Si la personne 
qui l'a recueilli refuse de le rendre, les parents peuvent saisir le tribunal qui apprécie, compte tenu de l'intérêt de 
l'enfant, s'il y a lieu d'en ordonner la restitution. La restitution rend caduc le consentement à l'adoption. 

- Article 348-4      

Lorsque les père et mère ou le conseil de famille consentent à l'adoption de l'enfant en le remettant au service de 
l'aide sociale à l'enfance ou à un organisme autorisé pour l'adoption, le choix de l'adoptant est laissé au tuteur 
avec l'accord du conseil de famille des pupilles de l'Etat ou du conseil de famille de la tutelle organisée à 
l'initiative de l'organisme autorisé pour l'adoption. 

- Article 348-5      

Sauf le cas où il existe un lien de parenté ou d'alliance jusqu'au sixième degré inclus entre l'adoptant et l'adopté, 
le consentement à l'adoption des enfants de moins de deux ans n'est valable que si l'enfant a été effectivement 
remis au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un organisme autorisé pour l'adoption. 

- Article 348-6      

Le tribunal peut prononcer l'adoption s'il estime abusif le refus de consentement opposé par les parents ou par 
l'un d'entre eux seulement, lorsqu'ils se sont désintéressés de l'enfant au risque d'en compromettre la santé ou la 
moralité. 
Il en est de même en cas de refus abusif de consentement du conseil de famille. 

- Article 349      

Créé par Loi n°66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966  
Pour les pupilles de l'Etat dont les parents n'ont pas consenti à l'adoption, le consentement est donné par le 
conseil de famille de ces pupilles. 

- Article 350      

L'enfant recueilli par un particulier, un établissement ou un service de l'aide sociale à l'enfance, dont les parents 
se sont manifestement désintéressés pendant l'année qui précède l'introduction de la demande en déclaration 
d'abandon, est déclaré abandonné par le tribunal de grande instance sans préjudice des dispositions du quatrième 
alinéa. La demande en déclaration d'abandon est obligatoirement transmise par le particulier, l'établissement ou 
le service de l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant à l'expiration du délai d'un an dès lors que les 
parents se sont manifestement désintéressés de l'enfant. 
Sont considérés comme s'étant manifestement désintéressés de leur enfant les parents qui n'ont pas entretenu 
avec lui les relations nécessaires au maintien de liens affectifs. 
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La simple rétractation du consentement à l'adoption, la demande de nouvelles ou l'intention exprimée mais non 
suivie d'effet de reprendre l'enfant n'est pas une marque d'intérêt suffisante pour motiver de plein droit le rejet 
d'une demande en déclaration d'abandon. Ces démarches n'interrompent pas le délai figurant au premier alinéa. 
L'abandon n'est pas déclaré si, au cours du délai prévu au premier alinéa du présent article, un membre de la 
famille a demandé à assumer la charge de l'enfant et si cette demande est jugée conforme à l'intérêt de ce 
dernier. 
Lorsqu'il déclare l'enfant abandonné, le tribunal délègue par la même décision les droits d'autorité parentale sur 
l'enfant au service de l'aide sociale à l'enfance, à l'établissement ou au particulier qui a recueilli l'enfant ou à qui 
ce dernier a été confié. 
La tierce opposition n'est recevable qu'en cas de dol, de fraude ou d'erreur sur l'identité de l'enfant. 
 

Section 3 : Des effets de l'adoption plénière 

- Article 355      

L'adoption produit ses effets à compter du jour du dépôt de la requête en adoption. 

- Article 356      

L'adoption confère à l'enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d'origine : l'adopté cesse d'appartenir à sa 
famille par le sang, sous réserve des prohibitions au mariage visées aux articles 161 à 164.  
Toutefois l'adoption de l'enfant du conjoint laisse subsister sa filiation d'origine à l'égard de ce conjoint et de sa 
famille. Elle produit, pour le surplus, les effets d'une adoption par deux époux. 

- Article 357      

L'adoption confère à l'enfant le nom de l'adoptant.  
En cas d'adoption de l'enfant du conjoint ou d'adoption d'un enfant par deux époux, l'adoptant et son conjoint ou 
les adoptants choisissent, par déclaration conjointe, le nom de famille dévolu à l'enfant : soit le nom de l'un 
d'eux, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi par eux, dans la limite d'un nom de famille pour chacun 
d'eux. 
Cette faculté de choix ne peut être exercée qu'une seule fois.  
En l'absence de déclaration conjointe mentionnant le choix de nom de l'enfant, celui-ci prend le nom de 
l'adoptant et de son conjoint ou de chacun des deux adoptants, dans la limite du premier nom de famille pour 
chacun d'eux, accolés selon l'ordre alphabétique.  
Lorsqu'il a été fait application de l'article 311-21, du deuxième alinéa de l'article 311-23 ou du présent article à 
l'égard d'un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour l'adopté.  
Lorsque les adoptants ou l'un d'entre eux portent un double nom de famille, ils peuvent, par une déclaration 
écrite conjointe, ne transmettre qu'un seul nom à l'adopté.  
Sur la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifier les prénoms de l'enfant. 

- Article 357-1      

A l'exception de son dernier alinéa, l'article 357 est applicable à l'enfant qui a fait l'objet d'une adoption 
régulièrement prononcée à l'étranger ayant en France les effets de l'adoption plénière.  
Les adoptants exercent l'option qui leur est ouverte par cet article lors de la demande de transcription du 
jugement d'adoption, par déclaration adressée au procureur de la République du lieu où cette transcription doit 
être opérée.  
Lorsque les adoptants sollicitent l'exequatur du jugement d'adoption étranger, ils joignent la déclaration d'option 
à leur demande. Mention de cette déclaration est portée dans la décision.  
La mention du nom choisi est opérée à la diligence du procureur de la République, dans l'acte de naissance de 
l'enfant. 

- Article 358      

L'adopté a, dans la famille de l'adoptant, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un enfant dont la filiation 
est établie en application du titre VII du présent livre. 
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- Article 359      

L'adoption est irrévocable. 
 

Chapitre II : De l'adoption simple  
 

Section 1 : Des conditions requises et du jugement 

- Article 360  

L'adoption simple est permise quel que soit l'âge de l'adopté. 
S'il est justifié de motifs graves, l'adoption simple d'un enfant ayant fait l'objet d'une adoption plénière est 
permise. 
L'enfant précédemment adopté par une seule personne, en la forme simple ou plénière, peut l'être une seconde 
fois, par le conjoint de cette dernière, en la forme simple.  
Si l'adopté est âgé de plus de treize ans, il doit consentir personnellement à l'adoption. 

- Article 361  

Les dispositions des articles 343 à 344, du dernier alinéa de l'article 345, des articles 346 à 350, 353, 353-1, 353-
2, 355 et du dernier alinéa de l'article 357 sont applicables à l'adoption simple. 

- Article 362  

Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose jugée, la décision prononçant 
l'adoption simple est mentionnée ou transcrite sur les registres de l'état civil à la requête du procureur de la 
République. 
 

Section 2 : Des effets de l'adoption simple  

- Article 368-1 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29   
Dans la succession de l'adopté, à défaut de descendants et de conjoint survivant, les biens donnés par l'adoptant 
ou recueillis dans sa succession retournent à l'adoptant ou à ses descendants, s'ils existent encore en nature lors 
du décès de l'adopté, à charge de contribuer aux dettes et sous réserve des droits acquis par les tiers. Les biens 
que l'adopté avait reçus à titre gratuit de ses père et mère retournent pareillement à ces derniers ou à leurs 
descendants. 
Le surplus des biens de l'adopté se divise par moitié entre la famille d'origine et la famille de l'adoptant. 
 

- Article 363      

L'adoption simple confère le nom de l'adoptant à l'adopté en l'ajoutant au nom de ce dernier. Toutefois, si 
l'adopté est majeur, il doit consentir à cette adjonction.  
Lorsque l'adopté et l'adoptant, ou l'un d'eux, portent un double nom de famille, le nom conféré à l'adopté résulte 
de l'adjonction du nom de l'adoptant à son propre nom, dans la limite d'un seul nom pour chacun d'eux. Le choix 
du nom adjoint ainsi que l'ordre des deux noms appartient à l'adoptant, qui doit recueillir le consentement 
personnel de l'adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à 
l'adopté résulte de l'adjonction en seconde position du premier nom de l'adoptant au premier nom de l'adopté.  
En cas d'adoption par deux époux, le nom ajouté à celui de l'adopté est, à la demande des adoptants, celui de l'un 
d'eux, dans la limite d'un nom. Si l'adopté porte un double nom de famille, le choix du nom conservé et l'ordre 
des noms adjoints appartient aux adoptants, qui doivent recueillir le consentement personnel de l'adopté âgé de 
plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l'adopté résulte de l'adjonction en 
seconde position du premier nom des adoptants selon l'ordre alphabétique, au premier nom de l'adopté.  
 
Le tribunal peut, toutefois, à la demande de l'adoptant, décider que l'adopté ne portera que le nom de l'adoptant 
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ou, en cas d'adoption de l'enfant du conjoint, que l'adopté conservera son nom d'origine. En cas d'adoption par 
deux époux, le nom de famille substitué à celui de l'adopté peut, au choix des adoptants, être soit celui de l'un 
d'eux, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi par eux et dans la limite d'un seul nom pour chacun d'eux. 
Cette demande peut également être formée postérieurement à l'adoption. Si l'adopté est âgé de plus de treize ans, 
son consentement personnel à cette substitution du nom de famille est nécessaire.  

- Article 363-1      

Les dispositions de l'article 363 sont applicables à l'enfant ayant fait l'objet d'une adoption régulièrement 
prononcée à l'étranger ayant en France les effets d'une adoption simple, lorsque l'acte de naissance de l'adopté 
est conservé par une autorité française.  
Les adoptants exercent l'option qui leur est ouverte par cet article par déclaration adressée au procureur de la 
République du lieu où l'acte de naissance est conservé à l'occasion de la demande de mise à jour de celui-ci.  
La mention du nom choisi est portée à la diligence du procureur de la République dans l'acte de naissance de 
l'enfant. 

- Article 364      

L'adopté reste dans sa famille d'origine et y conserve tous ses droits, notamment ses droits héréditaires.  
Les prohibitions au mariage prévues aux articles 161 à 164 du présent code s'appliquent entre l'adopté et sa 
famille d'origine. 

- Article 365      

L'adoptant est seul investi à l'égard de l'adopté de tous les droits d'autorité parentale, inclus celui de consentir au 
mariage de l'adopté, à moins qu'il ne soit le conjoint du père ou de la mère de l'adopté ; dans ce cas, l'adoptant a 
l'autorité parentale concurremment avec son conjoint, lequel en conserve seul l'exercice, sous réserve d'une 
déclaration conjointe avec l'adoptant adressée au greffier en chef du tribunal de grande instance aux fins d'un 
exercice en commun de cette autorité. 
Les droits d'autorité parentale sont exercés par le ou les adoptants dans les conditions prévues par le chapitre Ier 
du titre IX du présent livre. 
Les règles de l'administration légale et de la tutelle des mineurs s'appliquent à l'adopté. 

- Article 366      

Le lien de parenté résultant de l'adoption s'étend aux enfants de l'adopté. 
Le mariage est prohibé : 
1° Entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants ; 
2° Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant ; réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté ; 
3° Entre les enfants adoptifs du même individu ; 
4° Entre l'adopté et les enfants de l'adoptant. 
Néanmoins, les prohibitions au mariage portées aux 3° et 4° ci-dessus peuvent être levées par dispense du 
Président de la République, s'il y a des causes graves. 
La prohibition au mariage portée au 2° ci-dessus peut être levée dans les mêmes conditions lorsque la personne 
qui a créé l'alliance est décédée. 

- Article 367      

L'adopté doit des aliments à l'adoptant s'il est dans le besoin et, réciproquement, l'adoptant doit des aliments à 
l'adopté. Les père et mère de l'adopté ne sont tenus de lui fournir des aliments que s'il ne peut les obtenir de 
l'adoptant.L'obligation de fournir des aliments à ses père et mère cesse pour l'adopté dès lors qu'il a été admis en 
qualité de pupille de l'Etat ou pris en charge dans les délais prescrits à l'article L. 132-6 du code de l'action 
sociale et des familles. 

- Article 368      

L'adopté et ses descendants ont, dans la famille de l'adoptant, les droits successoraux prévus au chapitre III du 
titre Ier du livre III. 
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L'adopté et ses descendants n'ont cependant pas la qualité d'héritier réservataire à l'égard des ascendants de 
l'adoptant. 

- Article 368-1      

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
Dans la succession de l'adopté, à défaut de descendants et de conjoint survivant, les biens donnés par 
l'adoptant ou recueillis dans sa succession retournent à l'adoptant ou à ses descendants, s'ils existent 
encore en nature lors du décès de l'adopté, à charge de contribuer aux dettes et sous réserve des droits 
acquis par les tiers. Les biens que l'adopté avait reçus à titre gratuit de ses père et mère retournent 
pareillement à ces derniers ou à leurs descendants. 
Le surplus des biens de l'adopté se divise par moitié entre la famille d'origine et la famille de l'adoptant. 

- Article 369      

L'adoption conserve tous ses effets, nonobstant l'établissement ultérieur d'un lien de filiation. 

- Article 370      

S'il est justifié de motifs graves, l'adoption peut être révoquée, à la demande de l'adoptant ou de l'adopté, ou, 
lorsque ce dernier est mineur, à celle du ministère public. 
La demande de révocation faite par l'adoptant n'est recevable que si l'adopté est âgé de plus de quinze ans. 
Lorsque l'adopté est mineur, les père et mère par le sang ou, à leur défaut, un membre de la famille d'origine 
jusqu'au degré de cousin germain inclus, peuvent également demander la révocation. 

- Article 370-1      

Le jugement révoquant l'adoption doit être motivé.  
Son dispositif est mentionné en marge de l'acte de naissance ou de la transcription du jugement d'adoption, dans 
les conditions prévues à l'article 362. 

- Article 370-2      

La révocation fait cesser pour l'avenir tous les effets de l'adoption, à l'exception de la modification des prénoms. 
 

3. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
VI : Mutations à titre gratuit  
A : Champ d'application des droits de mutation à titre gratuit  
01 : Territorialité 
 

- Article 750 ter  

Modifié par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 14 (V)  
Sont soumis aux droits de mutation à titre gratuit :  
1° Les biens meubles et immeubles situés en France ou hors de France, et notamment les fonds publics, parts 
d'intérêts, biens ou droits composant un trust défini à l'article 792-0 bis et produits qui y sont capitalisés, 
créances et généralement toutes les valeurs mobilières françaises ou étrangères de quelque nature qu'elles soient, 
lorsque le donateur ou le défunt a son domicile fiscal en France au sens de l'article 4 B ;  
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2° Les biens meubles et immeubles, que ces derniers soient possédés directement ou indirectement, situés en 
France, et notamment les fonds publics français, parts d'intérêts, biens ou droits composant un trust défini à 
l'article 792-0 bis et produits qui y sont capitalisés, créances et valeurs mobilières françaises, lorsque le donateur 
ou le défunt n'a pas son domicile fiscal en France au sens de l'article précité.  
Pour l'application du premier alinéa, tout immeuble ou droit immobilier est réputé possédé indirectement 
lorsqu'il appartient à des personnes morales ou des organismes dont le donateur ou le défunt, seul ou 
conjointement avec son conjoint, leurs ascendants ou descendants ou leurs frères et soeurs, détient plus de la 
moitié des actions, parts ou droits, directement ou par l'intermédiaire d'une chaîne de participations, au sens de 
l'article 990 D, quel que soit le nombre de personnes morales ou d'organismes interposés. La valeur des 
immeubles ou droits immobiliers possédés indirectement est déterminée par la proportion de la valeur de ces 
biens ou des actions, parts ou droits représentatifs de tels biens dans l'actif total des organismes ou personnes 
morales dont le donateur ou le défunt détient directement les actions, parts ou droits.  
Sont considérées comme françaises les créances sur un débiteur qui est établi en France ou qui y a son domicile 
fiscal au sens du même article ainsi que les valeurs mobilières émises par l'Etat français, une personne morale de 
droit public française ou une société qui a en France son siège social statutaire ou le siège de sa direction 
effective, et ce quelle que soit la composition de son actif.  
Sont également considérées comme françaises les actions et parts de sociétés ou personnes morales non cotées 
en bourse dont le siège est situé hors de France et dont l'actif est principalement constitué d'immeubles ou de 
droits immobiliers situés sur le territoire français, et ce à proportion de la valeur de ces biens par rapport à l'actif 
total de la société.  
Pour l'application des deuxième et quatrième alinéas, les immeubles situés sur le territoire français, affectés par 
une personne morale, un organisme ou une société à sa propre exploitation industrielle, commerciale, agricole 
ou à l'exercice d'une profession non commerciale ne sont pas pris en considération.  
3° Les biens meubles et immeubles situés en France ou hors de France, et notamment les fonds publics, parts 
d'intérêts, biens ou droits composant un trust défini à l'article 792-0 bis et produits qui y sont capitalisés, 
créances et généralement toutes les valeurs mobilières françaises ou étrangères de quelque nature qu'elles soient, 
reçus par l'héritier, le donataire, le légataire ou le bénéficiaire d'un trust défini au même article 792-0 bis qui a 
son domicile fiscal en France au sens de l'article 4 B. Toutefois, cette disposition ne s'applique que lorsque 
l'héritier, le donataire ou le bénéficiaire d'un trust a eu son domicile fiscal en France pendant au moins six 
années au cours des dix dernières années précédant celle au cours de laquelle il reçoit les biens. 
NOTA:  
Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 article 14 III : Les 2° à 4° du I et le II s'appliquent 
aux donations consenties et pour des décès intervenus à compter de la publication de la présente loi. 
 
 

D. Jurisprudence 
- Cass. com., 5 janvier 1988 86-12749, Bulletin 

Sur le moyen unique :  
Attendu, selon le jugement déféré (tribunal de grande instance de Saint-Omer, 23 juillet 1985) rendu sur renvoi 
après cassation, que M. Y... et Mme Evrard, épouse X... (les consorts Y...) ont demandé à bénéficier de 
l'exonération des droits de mutation à titre gratuit, prévue à l'article 793-2 du Code général des impôts, 
pour une partie d'un immeuble, à eux échu à titre de succession ; que l'administration des impôts a considéré 
que les conditions d'application du texte n'étaient pas réunies dès lors que les consorts Y... n'établissaient pas la 
date d'achèvement des travaux de reconstruction ou d'addition de construction invoqués faute de produire la 
déclaration prévue par la réglementation relative au permis de construire ; que le tribunal a accueilli l'opposition 
des consorts Y... à l'avis de mise en recouvrement des droits estimés dus en considérant, au vu d'attestations, que 
les constructions litigieuses avaient été achevées postérieurement au 31 décembre 1947 ;  
Attendu que le directeur général des impôts fait grief au jugement d'avoir ainsi statué, au motif, selon le pourvoi, 
qu'il ne saurait être déduit des articles 1946-1 et 1947 anciens du Code général des impôts que le caractère écrit 
de la procédure en matière d'enregistrement " entraîne le principe de celui écrit également de la preuve, écartant 
ainsi celle par témoins et, par voie de conséquence, les attestations ", alors que l'article 1947-2 ancien du Code 
général des impôts (transféré sous l'article R. 202-2 du Livre des procédures fiscales) dont les dispositions 
prévoient que l'instruction des instances relevant du contentieux des droits d'enregistrement se fait par mémoires 
respectivement signifiés, exclut, en cette matière, toute possibilité de recours à la preuve par témoins ;  
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Mais attendu que, pour l'application des dispositions de l'article 793-2 du Code général des impôts, lorsque, 
comme en l'espèce, les travaux invoqués n'étaient pas subordonnés à l'obtention d'un permis de construire, la 
preuve de leur achèvement et de sa date peut être apportée par tout mode de preuve compatible avec la 
procédure écrite ; que l'exclusion de la preuve testimoniale n'interdit pas aux juges du fond de constater les 
faits selon des présomptions graves, précises et concordantes invoquées dans les mémoires produits par 
les parties ou selon des attestations annexées à ces mémoires ; d'où il suit qu'abstraction faite du motif 
erroné, mais surabondant, énonçant que le caractère écrit de la procédure n'excluait pas la preuve par 
témoins, le tribunal a pu se déterminer au vu des attestations invoquées et produites par les consorts Y... ; 
que le moyen ne peut être accueilli ;  
 
 

- Cass. com., 15 décembre 2009, 08-19.406, Inédit 

Sur le troisième moyen : 
Attendu que M. Paul Z... fait encore grief à l'arrêt de l'avoir débouté de sa demande en retenant qu'est 
applicable, pour le calcul des droits de succession, le taux de 60 % sans abattement, alors, selon le moyen, 
que l'article 786, alinéa 1er, du code général des impôts, qui applique aux enfants adoptés simples le 
régime fiscal des successions entre tiers (60 % sans abattement), instaure une discrimination par rapport 
aux autres enfants, héritiers réservataires, bénéficiant du régime fiscal en ligne directe (40 % avec 
abattement), ce qui est prohibé par les articles 14 de la Convention européenne des droits de l'homme, 2.2 
de la Convention relative aux droits de l'enfant des Nations Unies, et 26 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, et est contraire au principe de l'égalité des filiations rappelé par la CEDH ; qu'en 
considérant que, dans son deuxième alinéa, 3°, l'article 786 du code général des impôts rétablissait l'équilibre en 
prévoyant que l'alinéa 1er n'était pas applicable aux transmissions faites en faveur d'adoptés qui, soit dans leur 
minorité pendant cinq ans au moins, soit dans leur minorité et leur majorité pendant dix ans au moins, avaient 
reçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus, quand cette disposition ne fait pas disparaître une 
discrimination entre les enfants, héritiers réservataires, que le droit civil a abolie, la cour d'appel a violé les 
textes susvisés ; 
Mais attendu que le second alinéa de l'article 1 du Protocole additionnel à la Convention européenne des 
droits de l'homme permet à l'Etat de légiférer en matière fiscale en sorte que le taux de 60 % des droits 
de mutation à titre gratuit, qui est celui applicable entre personnes dépourvues de lien de parenté ou 
parentes au-delà du quatrième degré, ne constitue pas une distinction discriminatoire dès lors qu'il repose 
sur une justification objective et raisonnable ; qu'ayant constaté que l'article 786 du code général des 
impôts ne tient pas compte du lien de parenté résultant de l'adoption simple pour les droits de mutation à 
titre gratuit et que le taux applicable est celui des successions entre tiers, mais que ce texte rétablit 
l'équilibre en prévoyant que cette disposition n'est pas applicable aux transmissions faites en faveur 
d'adoptés qui, pendant la durée minimale qu'il prévoit, ont reçu de l'adoptant des secours et des soins non 
interrompus, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
 

- Cass. com., 15 décembre 2009, 08-14407 

(...) 
Attendu que Mme Z... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le moyen, qu'en application de 
l'article 786-3°) du code général des impôts, en cas d'adoption simple, les transmissions en faveur des adoptés 
bénéficient du taux des droits de succession entre parents en ligne directe, lorsque les adoptés ont soit dans leur 
minorité et pendant cinq ans au moins, soit dans leur minorité et leur majorité et pendant dix ans au moins, reçu 
de l'adoptant des secours et des soins non interrompus ; que la notion de " soins et de secours non 
interrompus " suppose que des besoins de l'adopté, affectifs, intellectuels ou matériels, aient été assurés de 
manière continue par l'adoptant mais pas nécessairement de manière exclusive ou à titre principal pendant l'une 
des périodes précitées, et qu'elle n'implique aucune obligation d'hébergement de l'adopté par l'adoptant ni une 
quelconque obligation financière pour son entretien et son éducation qui se substituerait à la contribution à 
l'entretien et à l'éducation des enfants imposée à chacun des parents par les articles 203 et 371-2 du code civil ; 
qu'en subordonnant le bénéfice au profit de Mme Marie-Fanny Z... du taux des droits de succession entre 
parents en ligne directe à la prise en charge à titre principal de ses frais d'entretien et d'éducation par Jacqueline 
X... pendant la période de dix années susvisée, à son hébergement pendant cette même période chez cette 
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dernière ou, à défaut, au versement par Jacqueline X... d'une pension ou d'une aide financière conséquente à ses 
parents, les juges d'appel ont ajouté des conditions non fixées par l'article 786-3°) précité qu'ils ont par voie de 
conséquence violé ;  
Mais attendu que l'arrêt retient que jusqu'en 1982 Jacqueline X... s'est occupée de Mme Z... de manière très 
régulière, assimilable aux soins et attentions prodigués par une grand-mère à sa petite fille, mais que cette 
dernière n'a jamais cessé d'habiter chez ses parents qui pourvoyaient à titre principal à son éducation, à 
son entretien et à ses soins ; qu'il relève qu'à partir de 1982, date de son veuvage, elle s'est davantage consacrée 
à elle, l'a emmenée en voyage, lui a offert des vêtements et divers cadeaux, parfois de valeur importante, mais 
que de 1982 à 1984, date de sa majorité, sa participation aux frais d'entretien et d'éducation est restée 
limitée ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations souveraines, la cour d'appel a pu décider que Mme 
Z... n'avait pas, dans sa minorité et sa majorité et pendant dix ans au moins, reçu de Jacqueline X... des 
soins et des secours ininterrompus ; que le moyen n'est pas fondé ;  
 

- Cass. com., 5 mai 2012, 11-16.124 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande alors, selon le moyen, que la notion de 
«soins et de secours non interrompus» de l'article 786 3° du code général des impôts suppose que les 
besoins de l'adopté, affectifs, intellectuels ou matériels, aient été assurés de manière continue et à titre principal 
par l'adoptant, mais pas nécessairement de manière continue et exclusive, pendant l'une des périodes précitées ; 
qu'en exigeant une prise en charge continue et totale de l'adopté par l'adoptant, se substituant en pratique à toute 
prise en charge par les parents biologiques, la cour d'appel a violé par fausse interprétation l'article susvisé ; 
Mais attendu que l'arrêt retient que Mme Y... produit quelques attestations certifiant qu'à compter de 1958 et 
dans le cadre de sa scolarité au lycée de Vichy, elle logeait chez son oncle et sa tante mais qu'elle ne justifie pas 
d'un délaissement particulier de ses parents ayant amené les adoptants à se substituer à eux, dans une 
prise en charge matérielle et financière quotidienne ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations 
souveraines, la cour d'appel a pu décider que Mme Y... n'avait pas, dans sa minorité et pendant cinq ans 
au moins, reçu de Mme X... des soins et des secours ininterrompus ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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E. Doctrine administrative 
- Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts, ENR - Mutations à titre gratuit – Successions - 

Tarifs et liquidation des droits - Cas particuliers 

DGFIP, BOI-ENR-DMTG-10-50-80-20120912, 12/09/2012 
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F. Questions parlementaires 
- Sénat, Question écrite n° 07079 de M. Jacques Carat (Val-de-Marne - SOC)  

publiée dans le JO Sénat du 16/07/1987 ,page 1108  
M.Jacques Carat attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la 
privatisation, sur les graves difficultés qu'éprouvent les enfants adoptifs de Français résidant à l'étranger pour 
prouver, au décès de l'adoptant, qu'ils ont bien reçu de ce dernier, au cours de leur minorité et pendant au moins 
cinq ans, des secours et des soins permanents et complets, même lorsque ces faits ont été pris en considération 
dans le jugement d'adoption. L'administration exige en effet des personnes adoptées qu'elles présentent des 
preuves sous forme de quittances, factures ou lettres missives, qu'il leur est souvent impossible de produire pour 
des faits vieux de quarante ou cinquante années, surtout quand ceux-ci se situent dans des pays en proie à des 
troubles civils profonds ou n'ayant pas une administration de même niveau que la nôtre. Il demande s'il n'y 
aurait pas lieu pour les Français résidant à l'étranger de modifier la nature des justifications à produire, par 
exemple d'accorder une valeur probatoire au jugement d'adoption ou à l'attestation formelle de nos missions 
consulaires à l'étranger.  

 

Réponse du ministère : Budget  
publiée dans le JO Sénat du 01/10/1987 - page 1546  
Réponse. -La question posée comporte une réponse négative. En application de l'article 786 du code général des 
impôts, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de l'adoption simple pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit. Toutefois, le 3° de cet article prévoit une exception en faveur notamment des adoptés 
qui ont reçu de l'adoptant des secours et des soins non interrompus, dans leur minorité et pendant cinq ans au 
moins. Il est tenu compte des difficultés que peuvent éprouver certains adoptés à apporter la preuve qu'ils 
réunissent les conditions légales. Le caractère probatoire des documents produits est apprécié de manière 
libérale ; il est tenu notamment compte du jugement d'adoption, s'il ressort de celui-ci de façon 
suffisamment précise que les conditions prévues à l'article 786-3° du code déjà cité sont remplies, ou des 
attestations fournies. Mais la présomption qui se dégage de ces dernières doit être corroborée par 
d'autres présomptions suffisamment précises et concordantes pour que la preuve puisse être considérée 
comme rapportée. En toute hypothèse, l'appréciation de la valeur probante des documents produits est 
une question de fait. Si la question posée par l'honorable parlementaire concerne un cas particulier, 
l'administration pourrait procéder à un examen des circonstances de l'affaire si les nom, prénoms et domicile de 
l'adoptant, ainsi que la date de son décès, lui étaient indiqués.  
 

- Assemblée nationale, Question n° 6422 de M. Jean-Sébastien Vialatte (Union pour un Mouvement 
Populaire - Var) 

Texte de la question 
Question publiée au JO le  09/10/2012, page 5446 
M. Jean-Sébastien Vialatte attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, sur les transmissions à titre gratuit entre adoptants et adoptés simples majeurs. Si le 
dispositif actuel assure l'égalité entre les enfants ayant fait l'objet d'une adoption simple et ceux ayant fait l'objet 
d'une adoption plénière, il s'avère dans les faits que l'arrivée d'un tiers majeur, ayant droit vis-à-vis des autres 
enfants crée souvent des déchirements au moment des partages des biens. Il ne s'agit pas de supprimer l'adoption 
simple de majeurs mais d'en reconsidérer le régime fiscal qui pourrait s'apparenter à une niche fiscale, 
permettant d'échapper totalement à l'impôt. Il souhaiterait savoir si le Gouvernement entend modifier le 
dispositif actuel. 

Texte de la réponse 
Réponse publiée au JO le  29/01/2013, page 1057 
D'une manière générale, les transmissions à titre gratuit sont soumises aux droits d'enregistrement. La 
perception de ces droits s'effectue en tenant compte du lien de parenté entre le donateur ou le défunt et le 
bénéficiaire de la transmission, tel qu'il résulte des règles de droit civil ainsi que de la situation personnelle du 
redevable. La loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 portant réforme de l'adoption a institué deux types d'adoption : 
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l'adoption plénière, qui place l'adopté à tous égards dans la situation d'un enfant légitime et l'adoption simple, 
dont les conséquences sont moins absolues. A cet égard, l'article 364 du code civil précise que l'adopté simple 
reste dans sa famille d'origine et y conserve tous ses droits, notamment ses droits héréditaires. Ainsi, il résulte 
des dispositions du premier alinéa de l'article 786 du code général des impôts (CGI) que, pour la perception des 
droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de cette forme d'adoption. 
Cela étant, l'article 786 précité prévoit un certain nombre d'exceptions à ce principe et permet d'imposer 
certaines transmissions à titre gratuit entre adoptants et adoptés simples selon le régime fiscal applicable 
aux transmissions en ligne directe. Il s'agit notamment du cas de l'adopté qui a reçu de l'adoptant des 
secours et des soins non interrompus soit durant sa minorité, pendant au moins cinq ans, soit durant sa 
minorité et sa majorité, pendant au moins dix ans. Dans cette hypothèse, l'adoptant doit, en principe, 
avoir assuré la totalité des frais d'éducation et d'entretien de l'adopté pendant le délai prévu, et l'adopté, 
qui demande le bénéfice de ces dispositions, doit apporter la preuve qu'il a reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus pendant ce délai. Ces dispositions sont ainsi susceptibles de bénéficier aux 
personnes adoptées postérieurement à leur majorité, à condition qu'elles aient commencé à bénéficier des 
soins et secours avant d'avoir atteint leur majorité et que la durée de ces soins soit de dix ans. Si les 
conditions nécessaires à la taxation en ligne directe ne sont pas réunies par l'adopté simple majeur, les 
droits de mutation à titre gratuit sont perçus au tarif et selon l'abattement propre au lien de parenté 
extérieur à l'adoption ou en l'absence de parenté, au taux de 60 % après application d'un abattement de 1 
594 euros en cas de transmission par décès. Ainsi, seuls les adoptés simples majeurs répondant aux conditions 
rappelées ci-dessus bénéficient de la taxation en ligne directe. Ce régime de taxation constitue un dispositif 
permettant d'assurer tant l'égalité que l'équité fiscale entre les adoptés simples, adoptés avant ou après leur 
majorité, les adoptés pléniers et les autres enfants. 

 

  

25 
 



 
 

 
II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes constitutionnelles 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13  

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958  

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures 
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B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur le droit de mener une vie familiale normale 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions 
spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces 
droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du 
mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la 
protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils 
doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ; 
(…) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 7 : 
17. Considérant que l'article 7 modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit une carte de 
séjour temporaire à l'étranger mineur ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ; qu'elle subordonne 
dans tous les cas cette délivrance à la condition que la présence des intéressés ne constitue pas une menace pour 
l'ordre public et qu'elle ramène de dix ans au plus à six ans au plus l'âge à partir duquel les postulants doivent 
avoir eu en France leur résidence habituelle ; 
18. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cet article prive de 
garanties légales les exigences constitutionnelles de la liberté individuelle ; qu'il permet de procéder par 
un détournement de procédure à des expulsions du territoire français ; qu'en outre il comporte en 
méconnaissant les droits de l'enfant des violations du droit à mener une vie familiale normale ; 
19. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre 
public qui constitue un objectif à valeur constitutionnelle et les exigences de la liberté individuelle et du 
droit à une vie familiale normale ; 
20. Considérant, d'une part, que la loi prévoit par ailleurs par son article 17 que ne peuvent être reconduits à la 
frontière les étrangers qui justifient par tous moyens résider en France habituellement depuis qu'ils ont atteint 
l'âge de six ans ; que la prise en compte d'une menace à l'ordre public ne peut sans circonstance aggravante être 
de nature à motiver une mesure d'expulsion ; 
21. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur d'apprécier les conditions dans lesquelles les 
droits de la famille peuvent être conciliés avec les impératifs d'intérêt public s'agissant d'étrangers entrés 
irrégulièrement sur le territoire français ; 
22. Considérant que dès lors les exigences prescrites par la loi ne sont pas de nature à porter des atteintes 
excessives à la liberté individuelle non plus qu'à méconnaître le droit à la vie familiale ; 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 8 : 
23. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit la carte de 
résident ; que le I de cet article exclut de manière générale cette délivrance si la présence de l'étranger est 
irrégulière ou constitue une menace pour l'ordre public ; qu'il impose au conjoint étranger d'un ressortissant 
français une durée de mariage assortie d'une communauté de vie d'au moins un an pour bénéficier de cette carte 
; que le III du même article subordonne l'obtention de plein droit de ladite carte au profit du conjoint et des 
enfants mineurs d'une personne ayant obtenu le statut de réfugié au fait que le mariage soit antérieur à 
l'obtention de ce statut ou qu'il ait été célébré depuis au moins un an et qu'une communauté de vie effective ait 
été assurée pendant ce délai ; que le IV de cet article prévoit que l'étranger qui est en situation régulière depuis 
plus de dix ans bénéficie de plein droit sous les réserves énoncées au I de la carte de résident, « sauf s'il a été, 
pendant toute cette période, titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention étudiant » ; que le 
dernier alinéa de cet article dispose que la carte de résident est délivrée de plein droit à l'étranger qui remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; 
24. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, soutiennent que l'article 8-IV porte atteinte au 
principe d'égalité devant la loi en excluant du droit à l'attribution d'une carte de résident des étrangers en 
situation régulière depuis plus de dix ans au seul motif qu'ils auraient été, pendant toute cette période, titulaires 
d'une carte de séjour temporaire portant la mention « étudiant » alors que ce droit est ouvert aux autres étrangers 
en situation régulière pendant la même durée ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, allèguent que 
les dispositions de cet article privent de garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la 
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liberté individuelle et qu'elles méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, le droit à mener une vie 
familiale normale ainsi que le droit d'asile en ce que le conjoint et les enfants d'un réfugié n'auraient plus droit 
à la carte de résident pendant l'année qui suit le mariage lorsque celui-ci est postérieur à la reconnaissance de la 
qualité de réfugié ou en cas de cessation de la communauté de vie ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la carte de résident, valable pour une durée de dix ans, est renouvelable de 
plein droit ; qu'eu égard aux exigences de la sauvegarde de l'ordre public et compte tenu des objectifs d'intérêt 
général qu'il s'est assignés, le législateur a pu exiger que l'obtention de cette carte soit soumise à la double 
condition de l'absence de menace à l'ordre public et de la régularité du séjour préalable des intéressés sans porter 
des atteintes excessives aux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les députés auteurs de la saisine ; 
qu'il a également pu imposer, pour cette obtention, aux conjoints de ressortissants français, une durée d'une 
année de mariage sans cessation de la communauté de vie ; 
26. Considérant en deuxième lieu que pour l'obtention des droits que comporte la carte de résident, les étrangers 
qui ont séjourné préalablement sur le territoire français dans le seul but d'y effectuer des études, lesquelles se 
seraient prolongées pendant dix années au moins, sont placés dans une situation différente de celle des autres 
étrangers au regard des raisons justifiant le séjour qu'a entendu prendre en compte le législateur ; que dès lors le 
grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
27. Considérant en troisième lieu qu'en prévoyant pour les conjoints d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié 
les mêmes conditions à l'octroi de la carte de résident que pour les conjoints de ressortissants français, le 
législateur ne saurait avoir méconnu ni le principe d'égalité ni le droit d'asile ; 
28. Considérant en quatrième lieu, d'une part, que les étrangers mineurs ne peuvent faire l'objet de décisions de 
reconduite à la frontière ou d'expulsion, d'autre part, que dès lors qu'il est né en France, l'enfant d'un réfugié a 
droit, en vertu du dernier alinéa de l'article contesté, à la carte de résident de plein droit dès lors qu'il remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; que l'application des 
dispositions de cet alinéa doit être regardée comme n'étant pas subordonnée à une absence de menace à l'ordre 
public ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur n'a pas, par une méconnaissance du droit à 
une vie familiale normale des réfugiés, porté atteinte au droit d'asile ; 
(…) 
 
- SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL : 
67. Considérant que l'article 23 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 des articles 29, 30 et 30 
bis constituant un chapitre VI, intitulé : « Du regroupement familial » ; que l'article 29 prévoit les conditions 
dans lesquelles s'exerce le droit au regroupement familial pour le ressortissant étranger qui séjourne 
régulièrement en France depuis au moins deux ans ; qu'en particulier il énumère les cas dans lesquels le 
regroupement peut être refusé ; que son II fixe notamment les conditions dans lesquelles les agents de l'office 
des migrations internationales procèdent à des vérifications sur place ; que son III prévoit que les membres de la 
famille entrés régulièrement sur le territoire français au titre du regroupement familial reçoivent de plein droit 
un titre de séjour ; que si, lors de la demande de ce titre, les conditions du regroupement familial ne sont plus 
réunies, celui-ci peut être refusé ; que le IV prévoit des cas de refus de renouvellement ou de retrait du titre de 
séjour notamment lorsque son titulaire a fait venir un conjoint ou ses enfants en dehors du regroupement 
familial ; que l'article 30 fixe des limitations au bénéfice du regroupement familial s'agissant des étrangers 
polygames et prévoit le retrait du titre de séjour de ceux-ci lorsqu'ils ont fait venir auprès d'eux plus d'un 
conjoint ou des enfants autres que ceux du premier conjoint ou d'un autre conjoint décédé ou déchu de ses droits 
parentaux ; 
68. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, comme les députés, auteurs de la seconde 
saisine, font valoir que cet article méconnaît la compétence de l'autorité judiciaire pour garantir la liberté 
individuelle ainsi que le droit à mener une vie familiale normale prévu par le dixième alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946 ; que les sénateurs, auteurs de la première saisine, invoquent en outre 
une atteinte à l'inviolabilité du domicile du fait de l'intervention des agents de l'office des migrations 
internationales ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent pour leur part, que ces articles 
comportent une méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines 
et des sanctions en ce qu'il autorise le retrait du titre de séjour de l'étranger qui ferait venir son conjoint ou ses 
enfants en dehors de la procédure de regroupement familial ; qu'en abandonnant au pouvoir réglementaire la 
fixation du délai de réalisation du regroupement familial au terme duquel l'autorisation préfectorale de 
regroupement devient caduque, le législateur a méconnu sa compétence ; qu'en outre les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'égalité en excluant les étudiants étrangers du bénéfice du regroupement familial et 
en refusant la prise en compte des allocations familiales dans le montant des ressources autorisant le 
regroupement familial alors qu'elles sont incluses dans celles des nationaux lorsqu'un calcul de ressources est 
exigé par la loi ; 
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69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; 
70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable 
et régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte 
en particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs 
sous réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique 
lesquelles revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en 
assurant la conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 
 
 

- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité  

(...) 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DISPOSITIONS DU PRÉAMBULE DE LA 
CONSTITUTION DE 1946 RELATIVES A LA PROTECTION DE L'ENFANT ET DE LA FAMILLE :  
76. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent qu'en se limitant à appréhender la 
situation de deux personnes qui veulent organiser leur vie commune et en faisant silence sur la situation des 
enfants qu'elles pourraient avoir ou qui pourraient vivre auprès d'elles, le législateur a porté atteinte aux 
dispositions des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
77. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'à ceux du onzième 
alinéa : " Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ;  
78. Considérant qu'il était loisible au législateur d'instaurer le pacte civil de solidarité sans pour autant réformer 
la législation relative au droit de la filiation, ni celle portant sur la condition juridique du mineur ; que les règles 
existantes du droit de la filiation et les dispositions assurant la protection des droits de l'enfant, au nombre 
desquelles figurent celles relatives aux droits et devoirs des parents au titre de l'autorité parentale, s'appliquent, 
comme il a été précédemment indiqué, aux enfants dont la filiation serait établie à l'égard de personnes liées par 
un pacte civil de solidarité ou de l'un seulement des partenaires d'un tel pacte ; qu'en cas de litige relatif à 
l'autorité parentale le juge aux affaires familiales conserve sa compétence ; que, dans ces conditions, le grief 
allégué manque en fait ;  
79. Considérant que les députés font en outre valoir que la loi " institutionnaliserait des possibilités de bigamie " 
; que ce grief manque également en fait ; qu'en effet, tant les dispositions de la loi déférée relatives au pacte civil 
de solidarité que celles relatives au concubinage n'ont ni pour objet ni pour effet de lever la prohibition qui 
résulte de l'article 147 du code civil de contracter un second mariage tant que le premier n'est pas dissous ; qu'il 
convient, au surplus, de relever que les dispositions de l'article 515-2 nouveau du code civil font obstacle à la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les liens du 
mariage ou dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ;  
80. Considérant que les sénateurs soutiennent enfin que les avantages accordés aux partenaires d'un pacte civil 
de solidarité seraient plus importants que ceux attribués aux membres de la famille ;  
81. Considérant que le législateur a pu, eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé en prenant en compte la situation de 
deux personnes partageant une vie commune, tenues mutuellement à certaines obligations et liées par un pacte 
civil de solidarité, reconnaître à ces personnes un certain nombre d'avantages sans porter atteinte ni au principe 
d'égalité, ni à la nécessaire protection de la famille qui résulte du Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
s'appliquent par ailleurs les règles du code civil protégeant les droits des héritiers réservataires, notamment les 
descendants ;  
82. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la violation des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 doivent être rejetés ; 
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la natio nalité 

- SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24 : 
35. Considérant que l'article 22 de la loi déférée porte d'un à deux ans la durée de mariage exigée pour la 
délivrance de plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1° de l'article 15 de l'ordonnance, à tout 
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étranger séjournant régulièrement en France et marié à un ressortissant français, à condition que la communauté 
de vie entre les époux n'ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a 
été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 
36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respectivement le 3° et le 5° de l'article 15 de l'ordonnance qui 
prévoyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit de la carte de résident à ceux qui, séjournant 
régulièrement sur le sol français, sont soit père ou mère d'un enfant français résidant en France, soit conjoint ou 
enfant mineur d'un étranger titulaire d'une carte de résident ; 
37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « 
la Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte 
de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les 
nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; 
38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle 
n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire 
national ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui 
est un objectif de valeur constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ; 
39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public, les 
étrangers perdant le bénéfice de la carte de résident en application des dispositions critiquées conservent 
celui de la carte de séjour temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des 1°, 4° et 6° de 
l'article 12 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifié par l'article 17 de la loi déférée ; que, dès 
lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la 
liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; 
 

- Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010, 6Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié]  

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DE LA DISPOSITION CONTESTÉE :  
4. Considérant que, selon les requérantes, en prévoyant que l'adoption simple n'entraîne un partage de l'autorité 
parentale entre l'adoptant et le parent de l'adopté que lorsqu'ils sont mariés, l'article 365 du code civil prive 
l'enfant mineur de la possibilité d'être adopté par le partenaire ou le concubin de son père ou de sa mère ; qu'en 
interdisant ainsi « la reconnaissance juridique d'un lien social de filiation qui préexiste », l'article 365 du code 
civil méconnaîtrait le droit à une vie familiale normale et le principe d'égalité devant la loi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement » ;  
8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, dans la portée que lui donne la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 
établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa mère ; que, 
toutefois, cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un enfant mineur de vivre en 
concubinage ou de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de son choix ; qu'elle ne fait pas 
davantage obstacle à ce que ce parent associe son concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant ; 
que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la 
personne qui vit en couple avec son père ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation 
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adoptive ; que, par suite, le grief tiré de ce que l'article 365 du code civil porterait atteinte au droit de 
mener une vie familiale normale doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe]  

4. Considérant que, selon les requérantes, l'interdiction du mariage entre personnes du même sexe et l'absence 
de toute faculté de dérogation judiciaire portent atteinte à l'article 66 de la Constitution et à la liberté du mariage 
; que les associations intervenantes soutiennent, en outre, que sont méconnus le droit de mener une vie familiale 
normale et l'égalité devant la loi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la liberté 
du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent pas la liberté individuelle ; que, dès 
lors, le grief tiré de la violation de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  
7. Considérant, en second lieu, que la liberté du mariage ne restreint pas la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice de cette 
compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas 
obstacle à la liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 
515-8 de ce code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et 
suivants ; que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples 
de même sexe ; que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie 
familiale normale ; 
 
 
 

2. Sur le respect des droits de la défense et le droit à une procédure juste et 
équitable 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention]  

(...) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui 
implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits 
des parties ;  
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant 
la chambre de l'instruction ;  
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5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le 
juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le 
juge d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au 
juge des libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et 
des réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue 
d'une procédure écrite sans débat contradictoire ;  
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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3. Sur le principe d’égalité devant l’impôt et devant les charges publiques 

 
- Décision n° 96-385 DC du 30 décembre 1996, Loi de finances pour 1997  

 - SUR LES ARTICLES 2, 39 ET 81 DE LA LOI : 
2. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, l'avant-dernier alinéa du I de l'article 2 limite à 13 
000 F, à compter de l'imposition des revenus de 1996, le plafond de la réduction d'impôt accordée jusque là 
uniformément aux contribuables veufs, célibataires et divorcés remplissant les conditions prévues aux a) et b) du 
1 de l'article 195 du code général des impôts, pour les seuls contribuables célibataires et divorcés alors que les 
veufs bénéficient au titre des revenus de 1996 en vertu du même article de la loi d'un plafond fixé à 16 200 F ; 
que l'article 39 étend le plafonnement de 13 000 F aux contribuables célibataires et divorcés lorsqu'ils ont adopté 
un enfant dans les conditions visées au e) du 1 de l'article 195 ; que le 2 du II inséré dans l'article 197 du code 
général des impôts par l'article 81 de la loi déférée abaisse le montant du plafond de 13 000 F à 10 000 F à 
compter de l'imposition des revenus de 1997 ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine allèguent qu'à charge familiale strictement égale, un contribuable 
célibataire ou divorcé sera traité plus défavorablement qu'un contribuable veuf ; que la différence de situation 
qui les distingue ne saurait être considérée comme comportant une justification au regard de l'objet du 
mécanisme du quotient familial ; que les dispositions ci-dessus analysées des articles 2, 39 et 81 de la loi sont 
dès lors contraires au principe d'égalité ; 
4. Considérant que si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur décide de différencier 
l'octroi d'avantages fiscaux, c'est à la condition que celui-ci fonde son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
5. Considérant que les dispositions contestées s'inscrivent dans le cadre d'une réforme de l'impôt sur le revenu 
que le législateur a entendu mettre en œuvre à l'occasion du vote de la loi de finances pour 1997 et que celui-ci a 
décidé notamment de réexaminer certaines réductions d'impôt comportant des avantages qui ne lui 
apparaissaient pas véritablement justifiés ; 
6. Considérant toutefois qu'au regard de la demi-part supplémentaire qui leur est accordée, les contribuables 
veufs, divorcés ou célibataires ayant élevé un ou plusieurs enfants sont placés dans une situation identique ; 
qu'en effet l'octroi de cet avantage fiscal est lié pour l'ensemble d'entre eux à des considérations tirées à la fois 
de l'isolement de ces contribuables et de la reconnaissance de leurs charges antérieures de famille ; 
7. Considérant dès lors qu'en limitant aux seuls divorcés et célibataires l'abaissement du plafond de la réduction 
d'impôt résultant de l'octroi de la demi-part supplémentaire accordée dans des conditions identiques aux veufs, 
divorcés et célibataires ayant élevé au moins un enfant, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant 
l'impôt ; que par suite doivent être déclarés contraires à la Constitution l'avant-dernier alinéa du I de l'article 2, 
l'article 39 et au quatrième alinéa de l'article 81, les mots "toutefois, par dérogation aux dispositions du premier 
alinéa, la réduction d'impôt résultant de l'application du quotient familial ne peut excéder 10 000 F par demi-part 
s'ajoutant à une part pour les contribuables célibataires et divorcés qui bénéficient des dispositions des a, b et e 
du 1 de l'article 195" ; 
8. Considérant que la censure de l'avant-dernier alinéa du I de l'article 2 et de l'article 39 ne remet pas en cause 
les données générales de l'équilibre budgétaire, bien que ces dispositions figurent en première partie de la loi de 
finances ; (…)  
 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006  

(...) 
- SUR LE PLAFONNEMENT DES IMPÔTS DIRECTS :  
61. Considérant que l'article 74 de la loi déférée tend à plafonner la part des revenus d'un foyer fiscal affectée au 
paiement d'impôts directs ; que son II insère dans le code général des impôts un nouvel article 1er aux termes 
duquel : " Les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus " ; que 
son III crée dans le même code un nouvel article 1649-0 A qui précise les modalités d'application de ce 
plafonnement ;  
62. Considérant que ce nouvel article 1649-0 A institue un droit à restitution de la fraction des impositions 
excédant le seuil de 60 % mentionné à l'article 1er ; que, selon son 2, sous réserve qu'elles ne soient pas 
déductibles d'un revenu catégoriel de l'impôt sur le revenu et qu'elles aient été payées en France, les impositions 
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prises en compte sont les impositions directes suivantes : - l'impôt sur le revenu ; - l'impôt de solidarité sur la 
fortune ; - la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes à 
l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à ces taxes ; - la taxe d'habitation 
afférente à l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à cette taxe ;  
63. Considérant que les 4 à 7 du nouvel article 1649-0 A définissent les catégories de revenus qui entrent dans le 
calcul du droit à restitution ; qu'il s'agit du revenu réalisé par le contribuable au titre de l'année qui précède celle 
du paiement des impositions et comprenant, sous réserve de certains aménagements et exceptions, les revenus 
soumis à l'impôt sur le revenu nets de frais professionnels, les produits soumis à un prélèvement libératoire et 
les revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France ;  
64. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en limitant la participation de certains 
contribuables et en définissant les capacités contributives par rapport aux seuls revenus, méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques ;  
65. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que cette exigence ne serait pas 
respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables 
une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ;  
66. Considérant, dès lors, que, dans son principe, l'article contesté, loin de méconnaître l'égalité devant 
l'impôt, tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
67. Considérant, s'agissant des modalités adoptées pour la mise en oeuvre de ce principe, que ni la fixation de la 
part des revenus au-delà de laquelle le paiement d'impôts directs ouvre droit à restitution, ni la définition des 
revenus entrant dans le calcul, ni la détermination des impôts directs pris en compte, ni les mesures retenues 
pour opérer la restitution ne sont inappropriées à la réalisation de l'objectif que s'est fixé le législateur ; que la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le 
législateur aurait pu être atteint par d'autres voies ; 
 
 

- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat   

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
3. Considérant que si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs 
d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux, c'est à la condition qu'il fonde 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose et que 
l'avantage fiscal consenti ne soit pas hors de proportion avec l'effet incitatif attendu ; (…) 
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

 . En ce qui concerne la contribution économique territoriale : 
- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés : 
13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ; 
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14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes 
; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables 
se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, 
parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui 
emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 
17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même 
code ; 
18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
(…)  
- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est 
afférente ; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres 
produits énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution 
carbone ; 
78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les 
émissions des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et 
verreries, les émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les 
émissions des produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en 
autoconsommation d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de 
voyageurs ; que sont taxées à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport 
routier de marchandises et au transport maritime ; 
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
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selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-
mer, du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par 
voie de conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à 
l'article 2, des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au vingt et unième 
alinéa du paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : " et de la contribution 
carbone sur les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; (…) 
 

- Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010 , Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

2. Considérant que, selon la requérante, veuve d'un militaire portugais décédé pendant son service militaire au 
Portugal, ces dispositions, en opérant une distinction en fonction de la nationalité, portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
qu'elles porteraient atteinte également au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par son article 
13 ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle 
doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
5. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une 
pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à 
leurs veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu 
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accorder une telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette 
mesure, il a pris en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité 
doivent être rejetés ; (…) 
 
 

- Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]   

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ; 
6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 
7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ; (…) 
 
 

- Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par 
une société agricole]  

 7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant que la Compagnie agricole de la Crau est soumise à un prélèvement fiscal supplémentaire de 25 
% de son bénéfice net global ; que cette différence de traitement au regard de l'imposition sur les bénéfices 
par rapport aux autres sociétés agricoles ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels ; qu'elle est 
constitutive d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il s'ensuit que 
l'article 1er de la loi du 30 avril 1941, qui approuve ce prélèvement, doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; (...) 
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- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011   

 - SUR L'ARTICLE 35 : 
7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, 
qui donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination 
de l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 
115-9 du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction 
des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également 
éditeur de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit 
du budget général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources 
affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée ; 
8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services 
sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à 
faciliter leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les 
services de distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette 
catégorie de distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également 
éditeurs, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; (...) 
 
 
 
 

- Décision n° 2010-97 QPC du 4 février 2011, Société LAVAL DISTRIBUTION [Taxe sur 
l'électricité] 

 3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant que l'article L. 2333-3 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure 
à la loi du 7 décembre 2010 susvisée, exonère du paiement de la taxe sur les fournitures d'électricité sous faible 
ou moyenne tension les consommateurs finaux ayant souscrit une puissance supérieure à 250 kVA ; qu'ainsi, le 
législateur a entendu favoriser le développement des usages industriels de l'électricité et mettre un terme aux 
difficultés suscitées par la détermination conventionnelle et forfaitaire des consommations taxables des abonnés 
alimentés en haute et moyenne tension ; que, toutefois, selon les dispositions contestées, les entreprises qui 
disposent d'une puissance souscrite supérieure à 250 kVA ne peuvent bénéficier de cette exonération lorsqu'elles 
ont conclu avec une commune une convention de fourniture d'électricité avant le 5 décembre 1984 ; que la 
différence de traitement instituée entre les entreprises fournies en courant sous une puissance supérieure 
à 250 kVA selon qu'elles sont ou ne sont pas signataires d'une telle convention ne repose pas sur des 
critères objectifs et rationnels définis en fonction des buts que le législateur s'est assignés ; que cette 
différence est constitutive d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il 
s'ensuit que l'article L. 2333-5 du code susvisé doit être déclaré contraire à la Constitution ; (…) 
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- Décision n° 2010-99 QPC du 11 février 2011, Mme Laurence N. [Impôt de solidarité sur la fortune 
- Plafonnement]  

) 4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; 
qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère la détention 
d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique pas que 
seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ; qu'en limitant, 
par la disposition contestée, l'avantage tiré par les détenteurs des patrimoines les plus importants du 
plafonnement de cet impôt par rapport aux revenus du contribuable, le législateur a entendu faire obstacle à ce 
que ces contribuables n'aménagent leur situation en privilégiant la détention de biens qui ne procurent aucun 
revenu imposable ; qu'il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les 
facultés contributives de ces contribuables ; que cette appréciation n'entraîne pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté ; (…) 

 
- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les 

cours d'appel (Loi portant réforme de la représentation devant les cours d'appel)  

. En ce qui concerne le régime fiscal applicable à l’indemnisation des avoués : 
26. Considérant que les requérants font valoir que le législateur, par son silence, a porté atteinte au principe 
d’égalité devant la loi entre les avoués ; qu’ils précisent que des avoués ayant prêté serment la même année, 
ayant investi la même somme et ayant subi le même préjudice ne pourront prétendre à une même indemnisation 
nette d’impôt au titre du droit de présentation selon qu’ils exercent en nom propre ou en société, qu’ils sont à 
l’origine de la création de la société civile professionnelle ou l’ont intégrée, qu’ils sont associés d’une société 
civile professionnelle ayant ou non opté pour l’impôt sur les sociétés ou qu’ils ont ou non la possibilité de faire 
valoir leurs droits à la retraite ; 
27. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe 
d’égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; qu’il 
s’ensuit que le législateur, qui n’a pas écarté les règles de droit commun de taxation des plus-values, n’a 
pas méconnu le principe d’égalité en ne prenant pas en compte les conséquences de l’assujettissement à 
l’impôt de l’indemnité accordée ; 
28. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

 
- Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 

margarine] 

1. Considérant que, selon le c) du 2 de l'article 278 bis du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur 
avant le 1er janvier 2011, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne les 
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opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de 
courtage ou de façon portant sur les produits destinés à l'alimentation humaine à l'exception « des margarines et 
graisses végétales » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, cette disposition institue une différence de taxation injustifiée 
entre les opérations portant sur les margarines et celles portant sur les autres corps gras alimentaires qui ont le 
même usage et méconnaît ainsi le principe d'égalité ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ; 
4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en 
appliquant aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un 
avantage fiscal ayant pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu 
favoriser leur production et leur vente ; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales, taxées au taux de 19,6 %, de celles portant sur les corps gras 
alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 %, il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; 
que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, (…) 
 
 
 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 

-  SUR L'ARTICLE 32 : 
60. Considérant que l'article 32 modifie l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale relatif aux contributions 
versées par l'employeur sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par l'employeur n'est pas 
individualisable par salarié ; qu'il double le taux de cette contribution en le portant à 32 % lorsque la 
contribution est assise sur les rentes, à 24 % lorsqu'elle est assise sur le montant des primes versées par 
l'employeur pour le financement de ces régimes et à 48 % lorsqu'elle est assise sur la partie de la dotation aux 
provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, correspondant au coût des services rendus au cours de 
l'exercice ; que l'augmentation du taux de la contribution assise sur les rentes versées est applicable à celles 
correspondant aux retraites qui ont été liquidées à compter du 1er janvier 2013 ;  
61. Considérant que, selon les députés requérants, en ne rendant cette modification de taux applicable qu'aux 
rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2013, ces dispositions instituent une 
différence de traitement avec les retraites liquidées avant cette date qui n'est pas en lien avec l'objet de la 
loi ; 
62. Considérant qu'en appliquant la hausse du taux de contribution aux seules rentes versées au titre des retraites 
liquidées à compter du 1er janvier 2013, le législateur a entendu ne pas remettre en cause le taux de contribution 
applicable aux rentes versées au titre de retraites déjà liquidées ou qui le seraient d'ici le 31 décembre 2012 ; 
que, s'agissant de pensions de retraite, le choix du législateur de faire dépendre le taux de contribution de la 
date de la liquidation de ces pensions ne méconnaît pas le principe d'égalité ; que l'article 32 doit être 
déclaré conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

- SUR L'ARTICLE 12 :  

40 
 



17. Considérant que l'article 12 a pour objet de modifier la définition des redevables de la contribution sociale 
de solidarité à la charge des sociétés ainsi que celle de l'assiette de cette contribution ; qu'il modifie également 
les règles d'affectation du produit de cette contribution ;  
18. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en prévoyant que les entreprises d'assurance seront taxées 
sur le résultat net positif annuel de leurs opérations sur devises et de leurs ajustements sur opérations à capital 
variable, le législateur aurait fondé son appréciation de la capacité contributive de ces entreprises sur des critères 
qui ne seraient ni objectifs ni rationnels au regard des buts poursuivis ; qu'il en résulterait également une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques entre les sociétés connaissant une alternance de résultats 
nets annuels positifs et négatifs et celles connaissant une succession de résultats nets positifs ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
20. Considérant, en premier lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés à la charge des entreprises 
du secteur des assurances porte sur une assiette modifiée qui inclut notamment le résultat net positif annuel, 
d'une part, de leurs opérations sur devises et, d'autre part, de leurs ajustements sur opérations à capital variable ; 
que le législateur a entendu prélever des recettes supplémentaires sur les entreprises du secteur des assurances 
en incluant dans l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés les résultats nets annuels 
correspondant à certaines opérations spécifiques pratiquées régulièrement par les sociétés d'assurance ; que le 
Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé ; qu'en élargissant l'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés pour les entreprises du 
secteur des assurances, le législateur a établi une assiette en lien avec les capacités contributives de ces 
entreprises ;  
21. Considérant, en second lieu, que la contribution sociale de solidarité des sociétés est annuelle ; que son 
assiette correspond au chiffre d'affaires des sociétés qui y sont assujetties au titre de chaque année ; que 
s'agissant des entreprises du secteur des assurances, cette définition du chiffre d'affaires est celle figurant au 1 
du paragraphe VI de l'article 1586 sexies du code général des impôts ; qu'en ajoutant à cette définition une 
exigence de prise en compte du résultat net positif annuel de certaines opérations, le législateur a retenu des 
critères objectifs et rationnels en relation avec le caractère annuel de la taxation et avec la définition de l'autre 
fraction de l'assiette assujettie à cette contribution ;  
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ; que l'article 12 est conforme à la Constitution ;  
(…) 
 - SUR L'ARTICLE 28 :  
28. Considérant que l'article 28 modifie les articles L. 245-2 et L. 245-5-2 du code de la sécurité sociale ; qu'il a 
notamment pour objet d'étendre l'assiette de la contribution sur les dépenses de promotion des médicaments et 
des dispositifs médicaux aux frais de congrès scientifiques ou publicitaires et des manifestations de même 
nature, y compris aux dépenses directes ou indirectes d'hébergement et de transport qui s'y rapportent ; qu'il 
étend également cette contribution aux charges comptabilisées au titre des prestations externalisées de même 
nature que celles mentionnées aux 1° à 3° des articles précités ;  
29. Considérant que, selon les députés requérants, en traitant de manière indifférenciée, du point de vue de la 
taxation, les congrès « scientifiques », les congrès « publicitaires » et les « manifestations de même nature », 
alors que toutes ces manifestations ne participent pas de la même manière aux dépenses d'assurance maladie, le 
législateur a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; qu'il aurait également porté atteinte au 
droit à l'information des professionnels de santé, composante du principe de protection de la santé publique ; 
que serait, en outre, méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
30. Considérant, en premier lieu, qu'en étendant l'assiette de la contribution sur les dépenses de promotion des 
médicaments et des dispositifs médicaux aux frais de congrès « scientifiques ou publicitaires » et aux autres « 
manifestations de même nature », le législateur a entendu prendre en compte l'ensemble de ces dépenses de 
promotion, qu'elles soient directes ou indirectes ; qu'il a, en conséquence, soumis aux mêmes règles 
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l'ensemble des manifestations au cours desquelles s'effectue la promotion d'un médicament ou d'un 
produit de santé admis au remboursement ; qu'ainsi, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi 
ni le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
31. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de porter 
atteinte au droit à l'information des professionnels de santé ;  
32. Considérant, en troisième lieu, qu'ainsi qu'il résulte des travaux parlementaires, la contribution qui sera due 
en 2013 sera fixée en fonction de l'assiette déterminée au titre de l'exercice 2012 ; que les dispositions 
contestées ne sont pas entachées d'inintelligibilité ;  
33. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 28 de la loi déférée doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; (…)  
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
29. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
30. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
31. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant la contribution exceptionnelle sur la fortune, le législateur a 
entendu mettre en place une imposition différentielle par rapport à l'impôt de solidarité sur la fortune dû au titre 
de 2012 ; qu'il a établi l'assiette de cette contribution selon les règles relatives à l'assiette de cet impôt ; qu'il a 
retenu des tranches et des taux d'imposition qui assurent, en prenant en compte à la fois la contribution 
exceptionnelle et l'impôt de solidarité sur la fortune, la progressivité de ces impositions acquittées en 2012 au 
titre de la détention d'un ensemble de biens et de droits ;  
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a accru le nombre de tranches et rehaussé les taux de 
l'imposition pesant sur la détention du patrimoine en 2012 afin d'augmenter l'imposition des détenteurs de ces 
patrimoines et de dégager de nouvelles recettes fiscales ; qu'il a relevé le niveau de ces taux tout en maintenant à 
1,3 million d'euros le seuil d'assujettissement et en laissant de nombreux biens et droits hors de l'assiette de cette 
imposition ; qu'il a fixé à 1,8 % le taux marginal supérieur pour les patrimoines d'une valeur excédant 16,79 
millions d'euros ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en alourdissant la charge pesant sur certains contribuables tout 
en renforçant la progressivité des impositions acquittées en 2012 au titre de la détention d'un ensemble de biens 
et de droits, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
poursuivis ; que la contribution exceptionnelle sur la fortune, combinée avec l'impôt de solidarité sur la fortune 
pour 2012, ne fait pas peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de la capacité 
contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et de droits ;  
33. Considérant, en troisième lieu, que, pour ne pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques, le législateur a, depuis la création de l'impôt de solidarité sur la fortune par la loi du 23 
décembre 1988 susvisée, inclus dans le régime de celui-ci des règles de plafonnement qui ne procèdent pas d'un 
calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts dus au titre 
des revenus et produits de l'année précédente à une fraction totale des revenus nets de l'année précédente ; que, 
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si, dans la loi du 29 juillet 2011 susvisée, le législateur a pu abroger, à compter de l'année 2012, l'article 885 V 
bis du code général des impôts relatif au plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune sans méconnaître la 
Constitution, c'est en raison de la forte baisse concomitante des taux de cet impôt ; que le législateur ne saurait 
établir un barème de l'impôt de solidarité sur la fortune tel que celui qui était en vigueur avant l'année 
2012 sans l'assortir d'un dispositif de plafonnement ou produisant des effets équivalents destiné à éviter 
une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
34. Considérant, toutefois, que la loi de finances rectificative contestée met en œuvre, en cours d'année, de 
nouvelles orientations fiscales qui incluent, de manière non renouvelable, la création d'une contribution 
exceptionnelle sur la fortune exigible au titre de la seule année 2012 ; que cette contribution est établie après 
déduction de l'impôt de solidarité sur la fortune dû au titre de l'année 2012 ; qu'est déduit le montant brut de cet 
impôt sans remettre en cause les réductions imputées par le contribuable sur l'impôt de solidarité sur la fortune ; 
qu'en outre, le droit à restitution acquis en application des articles 1er et 1649-0 A du code général des impôts au 
titre des impositions afférentes aux revenus réalisés en 2010, en s'imputant sur l'impôt de solidarité sur la 
fortune dû au titre de l'année 2012 pour les contribuables redevables de cet impôt, produit ses effets sur la 
cotisation d'impôt de solidarité sur la fortune due en 2012 ; que, dans ces conditions, la rupture de l'égalité 
devant les charges publiques qui découle de l'absence de dispositif de plafonnement ou produisant des effets 
équivalents ne doit pas conduire à juger cette contribution exceptionnelle contraire à la Constitution ;  
35. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques garantie par les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; (…)  
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

(...) 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à 
la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à 
la contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution 
au remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 
susvisée ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes 
versées à compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de 
l'action sociale et des familles ;  
18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ;  
19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans 
le cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par 
l'article 3 et après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée 
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ainsi que d'une fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les 
rentes perçues à compter de 2013 ; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables 
une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité 
devant les charges publiques ;  
20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  
21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge excessive au 
regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans le cadre des 
régimes de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas de l'article L. 137-
11-1 du code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » figurant aux 
quatrième et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013, M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la 
redevance d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NÉCESSITÉ DES PEINES :  
3. Considérant que les requérants font valoir que la majoration de 100 % instituée par les dispositions 
contestées, qui s'ajoute à la sanction que le juge administratif peut prononcer dans le cadre de la procédure de 
contravention de grande voirie, revêt un caractère manifestement disproportionné et méconnaît le principe de 
nécessité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
5. Considérant que l'article L. 2125-8 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que le 
stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine 
public fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui 
aurait été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute 
personne d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette 
interdiction ; que, par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 
examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
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